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 n° 82 034 du 31 mai 2012 

dans l’affaire x / III 

 

 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration 

et d'asile et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 février 2012, par x, qui déclare être de nationalité 

brésilienne, tendant à l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre 

de quitter le territoire, prise le 25 juin 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 mars 2012 convoquant les parties à l’audience du 12 avril 2012. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. KIRSZENWORCEL, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. PIRONT loco Mes D. et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 23 septembre 2008, la commune de Waremme a délivré à la requérante un 

document conforme au modèle figurant à l’annexe 3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, 

qui atteste que la requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 18 septembre 2008 et a 

été autorisée au séjour jusqu’au 23 décembre 2008. 

 

1.2. Le 30 septembre 2008, la requérante a épousé un ressortissant belge.  

 

1.3. Le 23 octobre 2008, la requérante a sollicité une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de conjointe d’un Belge. Une telle 

carte lui a été délivrée le 31 mars 2009.  

 

1.4. Le 25 juin 2010, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, une 

décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été 

notifiée le 24 janvier 2012. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme 

suit : 

 

« Selon le rapport de cohabitation de la police de Molenbeek-Saint-Jean du 09/06/2010, la cellule 

familiale est inexistante. En effet, [la requérante] a déclaré à la police que son époux belge [X.X.] et elle 

étaient séparés depuis septembre 2009 (une ordonnance de la Justice de Paix du canton de Waremme 

du 14/09/2009 autorisait les résidences séparées du couple pour le 01/06/2009 au plus tard).  

 

En outre, bien qu’une plainte pour violences conjugales ait été déposée par [la requérante] à l’encontre 

de son mari [X.X.] (plainte classée sans suites), qu’elle ait apporté la preuve qu’elle n’est pas assistée 

par le CPAS et qu’elle ait une assurance maladie pour les risques en Belgique, l’intéressé ne peut 

bénéficier des exceptions prévues à l’art 42 quater §4 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers du fait qu’elle n’a pas apporté la preuve probante 

qu’elle a une activité d’indépendante et qu’elle ne produit aucune preuve de revenus stables et durables 

sur le territoire belge ».  

 

1.5. Selon la partie requérante, la requérante et son époux ont divorcé le 18 mai 2011.  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 42 quater et 

62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers [ci-après : la loi du 15 décembre 1980], l’article 50 de l’arrêté 

royal du 08.10.1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, les articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur l’obligation de motivation formelle 

des actes administratifs ainsi que le principe général de bonne administration qui impose 

à la partie défenderesse de procéder à un examen particulier et complet de l’espèce, et 

d’agir de manière raisonnable ; erreur dans l’appréciation des faits, violation de l’obligation 

pour l’autorité administrative de prendre en considération l’ensemble des éléments 

pertinents à la cause, et aux principes généraux de droit : de précaution, au devoir 

d’audition, aux droits de la défense, de proportionnalité, de légitime confiance de 

l’administré et de délai raisonnable ». 

 

2.2. Dans une première branche, la partie requérante invoque la violation de l’article 42 

quater de la loi du 15 décembre 1980 en ce que son §4 prévoit des exceptions à cette 

faculté de mettre fin au séjour des étrangers. La partie requérante estime que la 

requérante est à même d’invoquer deux de ces exceptions car son installation commune 

avec son époux a duré plus de trois ans et elle a été victime de violence conjugale. Elle 

déclare également avoir apporté la preuve d’une activité indépendante et la preuve de ne 

pas dépendre du CPAS. Par ailleurs, citant la jurisprudence du Conseil de céans, la partie 
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requérante estime qu’un seul rapport de cohabitation de la police de Molenbeek-Saint-

Jean n’est pas suffisant.  

 

2.3. Dans une deuxième branche, la partie requérante invoque la violation de la foi due 

aux actes, du principe de bonne administration qui impose à l’autorité de statuer en tenant 

compte de l’ensemble des éléments du dossier, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs « qui exigent l’indication dans l’acte des considérations de droit et de fait qui 

soient pertinentes, précises et légalement admissibles. Cette motivation doit être 

adéquate ». La partie requérante estime que la partie défenderesse ne fait pas état de la 

réalité des faits en ce que la requérante apporte la preuve de violences conjugales et la 

preuve de son activité rémunérée. Elle fait valoir qu’en cas d’obligation de quitter le 

territoire, elle va perdre son travail et l’intégration acquise durant plusieurs années de 

séjour en Belgique et que la procédure sur base de l’article 223 du Code civil implique 

une séparation temporaire, le divorce n’ayant été prononcé que le 18/05/2011. La partie 

requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir demandé des informations  

complémentaires à la requérante. 

 

2.4. Dans une troisième branche, la partie requérante invoque les « principes généraux 

de droit : le principe général de bonne administration qui impose à la partie défenderesse 

de procéder à un examen particulier et complet de l’espèce, et d’agir de manière 

raisonnable ; erreur dans l’appréciation des faits, violation de l’obligation pour l’autorité 

administrative de prendre en considération l’ensemble des éléments pertinents à la 

cause, et aux principes généraux de droit : de précaution, au devoir d’audition, aux droits 

de la défense, de proportionnalité, de légitime confiance de l’administré et de délai 

raisonnable ». La partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir notifié 

tardivement la décision attaquée et de ne pas avoir tenu compte du fait qu’entre-temps, 

sa situation avait évolué. Selon la partie requérante, « cette attitude a donc pu créer, dans 

le chef [de la requérante], une légitime confiance de ce que son séjour était acquis ». La 

partie requérante fait valoir que la requérante a refait sa vie et a retrouvé un nouveau 

travail. Elle rappelle enfin que le principe de proportionnalité exige que les décisions des 

autorités soient prises en tenant compte de tous les éléments en jeu et doivent respecter 

un certain équilibre entre ces différents intérêts.  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle que l’article 42 quater de la loi du 15 décembre 1980, tel 

qu’applicable à la requérante lors de la prise de la décision attaquée, énonce, en son 

paragraphe 1er : 

« Durant les deux premières années de leur séjour en tant que membre de la famille du 

citoyen de l’Union, le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour des 

membres de famille d’un citoyen de l’Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de 

l’Union, dans les cas suivants:  

[…] 

4° leur mariage avec le citoyen de l’Union qu’ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou 

annulé, il est mis fin au partenariat enregistré visé à l’article 40 bis, §2, alinéa 1er, 1° ou 

2°, ou il n’y a plus d’installation commune ; 

[…] ». 

 

Aux termes de ce prescrit, l’installation commune entre la requérante et le ressortissant 

belge qui lui ouvre le droit au séjour constitue donc bien une condition au séjour de la 

première. Le Conseil observe que la décision litigieuse se fonde en fait sur un rapport de 
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police du 9 juin 2010. Ce rapport fait état de la rencontre d’un inspecteur de police avec la 

requérante, qui a déclaré que son conjoint et elle vivent séparés depuis septembre 2009. 

De ce constat, la partie défenderesse a estimé pouvoir conclure que la réalité de la cellule 

familiale entre la requérante et son époux belge n’existait plus. 

 

Le Conseil relève, observe également, qu’il ressort du dossier administratif, que le juge de 

Paix du canton de Waremme a rendu, le 14 mai 2009, une ordonnance qui autorise les 

résidences séparées du couple pour le 1er juin 2009 au plus tard. En termes de requête, la 

partie requérante ne conteste pas qu’il n’y a plus d’installation commune et ajoute que le 

divorce a été prononcé le 18 mai 2011.  

 

3.2. Ensuite, l’article 42quater, § 4, alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 dispose 

que : 

« § 4. Sans préjudice du § 5, le cas visé au § 1er, alinéa 1er, 4°, n'est pas applicable : 

1° lorsque le mariage, le partenariat enregistré ou l’installation commune a duré, au début 

de la procédure judiciaire de dissolution ou d’annulation du mariage ou lors de la 

cessation du partenariat enregistré ou de l’ installation commune, trois ans au moins, dont 

au moins un an dans le Royaume ;  

[…] 

4° ou lorsque des situations particulièrement difficiles l'exigent, par exemple, le fait d’avoir 

été victime de violence domestique dans le cadre du mariage ou du partenariat enregistré 

visé à l’article 40 bis, §2, alinéa 1er, 1° ou 2° ;  

et pour autant que les personnes concernées démontrent qu'elles sont travailleurs 

salariés ou non-salariés en Belgique, ou qu'elles disposent de ressources suffisantes 

visés à l'article 40, § 4, alinéa 2, afin de ne pas devenir une charge pour le système 

d’assistance sociale du Royaume au cours de leur séjour, et qu'elles disposent d'une 

assurance maladie couvrant l'ensemble des risques en Belgique, ou qu'elles soient 

membres d'une famille déjà constituée dans le Royaume d'une personne répondant à ces 

conditions ». 

 

Il ressort de la motivation de la décision attaquée que la partie défenderesse a apprécié 

les éléments portés à sa connaissance par la requérante, à l’aune de la disposition 

précitée et que cette dernière estime que, « bien qu’une plainte pour violences conjugales 

ait été déposée par [la requérante] à l’encontre de son mari [X.X.], plainte classée sans 

suite, qu’elle ait apporté la preuve qu’elle n’est pas assistée par le CPAS et qu’elle ait une 

assurance maladie pour les risques en Belgique, [la requérante] ne peut pas bénéficier 

des exceptions prévues à l’article 42 quater, §4, de la loi du 15 décembre 1980 car elle 

n’a pas apporté la preuve d’une activité d’indépendante et de revenus stables et durables 

sur le territoire belge ».  

 

3.3. En ce que la partie requérante invoque l’exception prévue à l’article 42 quater, §4, 

alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil constate, au vu du dossier 

administratif, que la requérante ne remplit pas les conditions de la disposition 

susmentionnée.  

 

En effet, il ressort d’un document, conforme au modèle figurant à l’annexe 3 de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981, rédigé par la commune de Waremme en date du 23 septembre 

2008, que la requérante déclare être arrivée en Belgique le 18 septembre 2008. Ce 

document contredit les déclarations, non autrement étayées de la requérante qui, en 

termes de requête, allègue être arrivée en Belgique depuis plus de 10 ans et avoir 

cohabité deux ans avant le mariage avec son époux.  
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En outre, le Conseil constate qu’au vu du dossier administratif et plus spécifiquement d’un 

rapport de police du 18 août 2009, l’époux de la requérante déclare que la requérante et 

lui-même vivent séparés depuis « début mai 2009 ». Il ressort également d’un jugement 

rendu par la justice de paix du canton de Waremme, le 14 mai 2009 que la requérante 

devra quitter la résidence conjugale pour s’établir à une adresse de son choix pour le 1er 

juin 2009 au plus tard.  Enfin, un rapport de cohabitation du 9 juin 2010 indique que la 

requérante a déclaré être séparée de son mari et vivre seule avec son fils depuis le mois 

de septembre 2009. Dès lors, au vu de toutes ces informations, le Conseil conclut que 

rien n’établit que le mariage de la requérante ou son installation commune avec son 

conjoint ait duré, au début de la procédure judiciaire de dissolution du mariage ou lors de 

la cessation de l’installation commune, trois ans au moins, dont au moins un an dans le 

Royaume.  

 

Par conséquent, l’argumentation de la partie requérante à cet égard manque en fait.  

 

3.4. Sur l’exception visée à l’article 42 quater, §4, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 

invoquée par la partie requérante, le Conseil constate que la partie défenderesse a estimé 

que bien qu’ « une plainte pour violences conjugales ait été déposée par [la requérante] à 

l’encontre de son mari (plainte classée sans suite) », celle-ci n’a pas apporté la preuve 

qu’elle dispose de ressources suffisantes. 

 

A cet égard, en ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas 

avoir demandé des pièces complémentaires à la requérante, le Conseil constate, à la 

lecture du dossier administratif, que la partie défenderesse a, à de nombreuses reprises, 

invité la partie requérante à compléter son dossier et à produire soit un contrat de travail 

et des fiches de paie récentes, soit les données « Banque carrefour des entreprises » 

relatives à son entreprise ainsi que les documents relatifs à ses revenus d’indépendante, 

soit tout autre document relatif à d’autres revenus. Le Conseil estime donc que 

l’argumentation de la partie requérante manque en fait.  

 

La partie requérante fait également valoir qu’elle a apporté la preuve d’avoir une activité 

indépendante et la preuve de ne pas dépendre du CPAS ; elle estime également que « le 

principe de proportionnalité exige que les décision des autorités soient prises en tenant 

compte de tous les éléments, de tous les intérêts en jeu et doivent respecter un certain 

équilibre entre ces différents intérêts ».  Elle annexe à sa requête la preuve de salaires du 

2 juin 2010 au 15 septembre 2010, un relevé détaillé des impôts dûs par une SPRL, un 

virement effectué par cette SPRL aux assurances sociales pour indépendants, un détail 

des rémunérations payées par la SPRL à la requérante pour les années 2009-2010, un 

livre des actions, une attestation de l’assurance sociale pour indépendant qui certifie que 

la requérante est affiliée, une attestation de la gérante de la SPRL qui déclare que la 

requérante a été active au sein de la société du 5 octobre 2009 au 30 décembre 2011 et 

percevait un salaire, la copie d’une déclaration à l’impôt des personnes physiques pour 

l’exercice d’imposition 2011, une attestation de déclaration de perte d’une carte d’identité 

délivrée par la commune d’Anderlecht le 26 septembre 2011, des contrats de travail, des 

fiches de paie et une attestation de divorce du 18 mai 2011. Le Conseil observe toutefois, 

à la lecture du dossier administratif, que ces éléments n’ont pas été portés à la 

connaissance de la partie défenderesse avant la prise de la décision attaquée, et ce 

malgré les nombreuses demandes en ce sens de la partie défenderesse, et rappelle la 

jurisprudence administrative constante selon laquelle les éléments qui n’avaient pas été 

invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité 

administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier 

la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au 
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moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt 

n° 110.548 du 23 septembre 2002).  

 

3.5. En ce que la partie requérante fait valoir que le seul rapport de la police de 

Molenbeek-Saint-Jean n’est pas suffisant, le Conseil ne perçoit pas l’intérêt de la partie 

requérante à cet argument, dès lors que, de son aveu même, les conjoints sont divorcés. 

 

3.6. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse d’avoir violé le principe de bonne 

administration et le principe du délai raisonnable en notifiant « tardivement » la décision 

attaquée, le Conseil estime que la partie requérante n’a pas intérêt au moyen dans la 

mesure où un long délai de notification ne saurait être de nature à entacher la légalité de 

la décision attaquée et dès lors emporter l’annulation de l’acte attaqué. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire 

de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir 

les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Le Conseil estime que tel est le cas en l’espèce. Par conséquent, le 

Conseil estime que la décision attaquée est suffisamment et valablement motivée et que 

la partie défenderesse ne viole donc pas les dispositions et principes visés au moyen.  

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses 

branches. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mai deux mille douze 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. LECLERCQ, Greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 


